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Pour la Chambre de commerce, la détérioration de la compétitivité du pays continue inexorablement



Selon l'étude de
l'institute for
management
development (IMD), le
Luxembourg pointe à la
onzième place en
termes de
compétitivité.

MARC FASSONE

Un résultat qui, pour la Cham-
bre de commerce - qui coor-
donne au Grand-Duché l'en-
quête basée sur des indica-
teurs statistiques et sur l'opi-
nion des décideurs et des diri-
geants d'entreprise pour le
compte de l'IMD - témoigne

Les États-Unis et Hong-
kong sont premiers ex ae-
quo. Singapour, premier
l'an dernier, passe à la troi-
sième place. La Suède, la
Suisse, Taïwan, le Canada,
le Qatar, l'Australie et l'Al-
lemagne complètent le top
10.
Le Venezuela est dernier à
la 5ge place. La Grèce se
classe 56e, alors qu'elle
était 46e l'année dernière.

d'une stagnation «qu'il est
temps d'enrayer». «En dépit
de ses bons résultats en ter-
mes de croissance économi-
que, le Luxembourg n'est pas
parvenu à rétablir son posi-
tionnement des années 2007
et 2008 (4e puis Se rang mon-
dial) et conserve la position
acquise dans l'édition 2070»,
détaille la Chambre.
«Malgré une situation
conjoncturelle allant en s'amé-
liorant, la situation structurelle
piétine. Le Luxembourg n'a pu
maintenir sa performance que
grâce à deux caractéristiques
structurelles de son économie,
d'une part l'importance des in-
vestissements directs étran-
gers (IDE), fortement volatiles,
et d'autre part, un marché du
travail régulé par un mouve-
ment frontalier important.»
Deux indicateurs en trompe-
l'œil donc, comme le résume
Carlo Thelen de la Chambre
de commerce.
Les bons chiffres liés au mar-
ché du travail - le pays passe
dans le classement de la 40e à
la 25e place - sont dus à la
stabilisation du chômage.
Une stabilisation résultant de
deux facteurs: les politiques
de maintien dans l'emploi et le
fait que les chômeurs fronta-
liers alimentent les statisti-
ques de leurs pays de rési-
dence.
D'où une amélioration «vir-
tuelle» sur un marché du tra-

vail qui reste «un marché trop
réglementé et qui exporte en
grande partie ses problèmes
sociaux au premier rang des-
quels le chômage.»
Quant aux IDE, si le pays
passe du 57e rang au 15e,c'est
avant tout pour des raisons
statistiques, les chiffres 2009
étant incomplets ...

FRAGILITÉ

«/1 est donc primordial (
prendre des mesures en f
veur d'une réduction d.
charges administratives
d'une simplification des pro
cédures», indique la Chamb
de commerce.
Selon l'étude, pour amélior
sa compétitivité, le pays de
pour 2011. se pencher sur I,
problèmes des dépenses vie
lesse, augmenter les qualific
tions de la main-d'œuvre 1

cale, adapter le mécanisn
d'indexation des salaires, a
sainir ses finances publiqu
sans sacrifier les investiss
ments publics et améliorer l,
retombées des activités (
recherche et de développ
ment.

Tous les autres indicateurs de
compétitivité se sont dégra-
dés. Bref, l'économie est dans
une situation structurelle fra-
gile.
Pour la Chambre de com-
merce, le rapport. en plus de
mettre, de façon générale, en
exergue la stagnation de la ~~-
compétitivité nationale, met
en lumière «la dégradation in-
quiétante et avérée des finan-
ces publiques».
Des finances publiques carac-
térisées par le poids, «devenu
considérable», des dépenses
publiques.
Des dépenses dont l'efficacité
reste inférieure à celles issues
du secteur productif du pays.
«Un décalage structurel», in-
siste l'étude.
Le Grand-Duché s'inscrit dans
ce schéma, avec un indicateur
de compétitivité des affaires
le plaçant ge du classement
tandis que l'indicateur de
compétitivité «publique» le
positionne 15e.
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